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    Introduction. Aux origines d’un numéro spécial des Cahiers du CERPRU issu des premiers mémoires de 3ème cycle défendus à l’ISDR/Bukavu

    
      
      BAGALWA MAPATANO Jules1

    La fin de la guerre froide a eu comme conséquence aussi non pas seulement un triomphe géopolitico-stratégique global2, que le camp occidental et ses défenseurs scientifico-idéologiques revendiquèrent sur l’ancien bloc soviétique, mais aussi leurs revendications à faire triompher leurs systèmes de valeurs notament leurs systèmes socio-éducatifs et universitaires. Dans ce dernier domaine les pays anglo-saxons ont joué particulièrement un premier rôle en poussant les autres du monde occidental à se mettre à leur diapason, pour ne pas dire les mimer parfois. L’Europe occidentale n’a pas aussi échappé à cette influence. Et pour s’adapter à cette (auto) survalorisation du système académique anglo-saxon, les pays de l’Union européenne (UE) ont ainsi entrepris des profondes réformes universitaires qu’on a résumé comme Système de Bologne (dès 1999). Aux motifs notamment d’harmoniser les systèmes universitaires des Etats européens, et donc de faciliter la circulation dans des nouveaux espaces européens universitaires et de connaissances qui étaient en même temps créés progressivement par la même occasion. Parmi résultats actuels du système de Bologne il y a une forte et une nouvelle réorganisation des niveaux d’études organisées et appliquées à travers un nouveau système dit LMD (licence, master, doctorat).

    Ce mouvement d’alignement, ou pire de conformation, sur les standards universitaires anglo-américains ne sera pas seulement européen. D’autres systèmes universitaires extra-européens firent progressivement montre du même engouement, cela va encore plus pour des systèmes académiques dominés qui n’avaient pas beaucoup de marge de manoeuvre dans les rapports de forces de la géopolitique universitaire internationale. C’est ainsi que la RDCongo a entrepris il y a quelques années un processus d’arrimage de son système académique et universitaire au Système de Bologne. Cela s’est traduit entre autre par l’organisation du 3ème cycle dans les universités et instituts supérieurs congolais. Cette organisation fut encadrée jusqu’en 2014 par l’arrêté ministériel de 2011. Car c’est seulement en 2014 que le Sénat congolais adoptait le projet de loi, lui proposé depuis 3 ans par l’Assemblée nationale, et qui après sera promulgué comme nouvelle loi-cadre de l’enseignement national. Bien avant la promulgation de cette loi, l’arrêté ministériel précité avait autorisé donc des établissements universitaires y compris des Instituts supérieurs à organiser des 3èmes cycles. Dans toute la RD Congo, L’ISDR/Bukavu fut parmi les Instituts Supérieurs qui furent autorisés à débuter ce cycle, et l’un de 3 instituts supérieurs techniques qui débutèrent réellement avant d’être le seul à tenir en 2014 la soutenance publique des mémoires de Master (Diplôme d’études approfondies)3. La qualité des travaux produits était plus que satisfaisante, que ceux qui n’étaient pas chauds au départ à cette élévation de niveau de l’ISDR se devaient désormais de réviser positivement leurs préjugés. Mais c’était sans compter avec le fait que le lancement de ce 3ème cycle dans les 44 établissements de l’Enseignement Supérieur et Universitaire (ESU) congolais, qu’ils soient publics ou privés, avait induit une opposition voire une fronde de 3 universités publiques et de longue date à savoir l’Université de Kinshasa (UNIKIN), l’Université de Lubumbashi (UNILU) et l’Université de Kisangani (UNIKIS), qui concentraient une grande part du personnel académico-scientifique de l’ESU et s’appuyant en partie sur cette force n’entendaient in fine pas perdre leur long monopôle dans l’organisation des 3ème cycles. C’est ainsi qu’elles remettaient en question la validité scientifique ou encore justesse de cette décision officielle d’élargir totalement l’organisation du 3ème cycle dehors d’elles.

    C’est ainsi qu’en 2014, le Premier ministre ordonnait au Ministre de l’enseignement supérieur et universitaire de faire une étude approfondie sur l’organisation de ce type d’enseignement en R.D. Congo conformément aux lois et règlements en la matière. Le Ministère de l’enseignement supérieur et universitaire suspendra ainsi l’organisation du 3ème cycle dans les instituts supérieurs, pour pouvoir réévaluer la situation et les conditions réelles de viabilité des Instituts supérieurs potentiellement éligibles. Et en même temps que le Ministère soumet ceux-ci à un intense travail d’auto-réconceptualisation pour qu’ils soient "LMD compatibles". De par l’expérience vécue à l’ISDR/Bukavu, cet intense travail implique une actualisation profonde des programmes et des cursus, des nouvelles méthodes d’enseignement et de recherche privilégiant notamment aussi une plus grande participation active des étudiants, une plus grande professionnalisation des études et l’ouverture sur la société, l’ouverture interuniversitaire et internationale, l’amélioration qualitative et quantitative des infrastructures, l’intégration des nouvelles technologies de l’information et de la communication d’appui à l’enseignement et à la recherche, amélioration générale de la qualité, etc. Comme d’autres instituts supérieurs éligibles, l’ISDR/Bukavu reste donc dans l’attente d’une re-autorisation pour reprendre l’organisation du 3èmes cycle après la courte expérience réussie entre 2012-2014, son 3ème cycle étant alors articulé seulement sur deux filères : socio-économie et planification régionale du développement rural. Ce choix était limité par le cadre fixé par l’arrêté ministériel précité qui (on ne sait pour quelle raison objective ?) avait d’autorité fixé pour les instituts supérieurs de n’organiser pour le 3ème cycle (master, doctorat ?) que seulement 2 filières dans – ou agrégeant probablement – la multitude disponible en leur sein.

    Je me souviens qu’en janvier 2012 il fallait envoyer au Ministère à Kinshasa, dans quelques jours tout au plus, les filières et les programmes proposés par l’ISDR/Bukavu. Une réunion de professeurs – qui devaient rendre leurs propositions – annulée par manque de quorum obligea le Secrétaire général académique, le Professeur Bahananga Muhigwa, à me demander de nous enfermer dans son bureau pour "pondre" le document à remettre au Directeur général, le Professeur Isumbisho Mwapu, qui devait le valider puis l’envoyer à Kinshasa dans le court délai fixé par le Ministère. Ce travail nous prit alors 3 heures intenses. Nous arrivâmes ainsi donc à proposer deux filières (socio-économie du développement rural, planification régionale du développement rural) qui nous semblaient susceptibles être à l’intersection de 4 départements (organisation sociale, administration rurale, planification régionale, environnement et développement durable) qui articulaient l’enseignement et la recherche à l’ISDR/Bukavu d’une part. Et d’autre part susceptibles de garder une ouverture sur d’autres champs disciplinaires. Au cours de cette première promotion, une vingtaine d’étudiants rigoureusement sélectionnés furent reçus. Lors d’un colloque consacré à la soutenance, ils défendirent chacun un mémoire dont les données provenaient d’une enquête de terrain au sens sociologique du terme4. La qualité et la richesse de ces premiers travaux suggéraient très vite la nécessité de les publier, non pas intégralement mais sous forme d’articles résumant tels travaux d’une part, ou sous forme d’articles traitant d’une question particulière comme partie de tel ou tel travail d’autre part. Le Centre d’étude et de recherche pour la promotion rurale (CERPRU) a ainsi fait le pari de publier un numéro spécial de ses Cahiers consacré et capitalisant ces premiers mémoires de master présentés à l’Institut. Comment alors cela fut réalisé ? Des professeurs ayant dirigé ou codirigé différents travaux étaient, si possible, associés dans la rédaction de ces papiers qui en dégageaient ainsi des synthèses. Ces articles collectifs écrits au final par des auteurs aux profils disciplinaires souvent différents leur amenaient à porter des regards interdisciplinaires. Un calendrier de rédaction était imposé aux rédacteurs et les papiers que nous retenons-ici sont ceux qui avaient respecté le délai. Portant sur des objets certes différents, ces papiers partagent, de notre point de vue, deux axes : D’une part le fait de nous mettre devant des dynamiques des sociétés civiles de l’Est de la RD Congo, dans leurs tentatives de reconstruire le tissu social local dans un contexte post-conflit dans lequel ce pays tentait de s’inscrire depuis 2006. D’autre part deux choses : l’analyse approfondie d’un certain nombre de problèmes socio-économiques ou sociopolitiques locaux compris in fine comme des freins ou des défis au développement et à la cohésion sociale locale, et la compréhension des réponses que tentaient d’y apporter ces sociétés civiles, donc des dynamiques de changement mis en oeuvre par le bas5, dans un nouveau contexte social qu’on perçoit finalement comme impliquant un apprentissage par la praxis d’une nouvelle citoyenneté démocratique recherchée.

    La présente livraison est ainsi articulée en 4 chapitres dont 3 réunissent autour d’un axe thématique précis un certain nombre d’articles. Le chapitre premier traitant du Regard méthodologique liminaire sur la socio-économie et la planification du développement rural est écrit par SADIKI BYOMBUKA Onésime. Le deuxième chapitre porte sur L’efficacité des organisations non-gouvernementales de développement au Sud-Kivu et au Nord-Kivu. Quatre articles construisent ce chapitre. Dans le premier, KASUKU KALABA Erick, SADIKI BYOMBUKA Onésime et MUHIGWA BAHANANGA Jean-Berckmans font l’Analyse de l’efficacité et de l’efficience des organisations non-gouvernementales de développement de droit congolais opérant à Bukavu et ses périphéries. Les mêmes auteurs, dans le deuxième article, jettent un Regard sur la pertinence des visions et missions des organisations non gouvernementales de développement de droit congolais opérant à Bukavu et ses périphéries. Cette question est approfondie dans le cadre des institutions locales de micro finance à Goma dans la province du Nord-Kivu où MUKAMBILWA BABINGWA Innoncent s’appuie sur une étude de cas dans l’Analyse des variables de la gouvernance en micro finance dans les COOPECS et IMF de Goma. Cas de la COOPEC Tujenge Pamoja, MECREGO et IMF Hekima. Le problème de la personne handicapée à Goma est traité par KASUKU KAHUYEGE Jean-Pierre dans deux articles. Le premier traite de l’Intégration sociale et autonomisation de la Personne en Situation d’Handicap dans la ville de Goma et périphéries, Nord-Kivu/RDC. Compréhension conceptuelle et genres d’obstacles. Et dans le deuxième cet auteur questionne La Personne en Situation de Handicap dans le processus de sa réhabilitation communautaire. Perception des acteurs et accessibilité aux services sociaux de base dans la ville de Goma et périphéries, Nord-Kivu/RDC. Le troisième chapitre aborde la question politique de la démocratie locale à travers la Gestion des communes comme entités territoriales décentralisées dans la ville de Bukavu, chef-lieu du Sud-Kivu. Ainsi MANEGABE Aimé Jules Murhula, SADIKI Byombuka Onesime, MUHIGWA BAHANANGA Jean-Berckmans s’interroge d’abord sur l’Efficacité et efficience des interventions des entités territoriales décentralisées de la ville de Bukavu, Rd Congo avant d’examiner la Pertinence et l’impact des interventions des entités territoriales décentralisées de la ville de Bukavu, RD Congo.

    Dans quatres derniers articles, le quatrième chapitre étudie la Crise agricole, situation des peuples autochtones Batwa et gestion des ressources naturelles au Bushi, Sud-Kivu. C’est ainsi que le problème du charbon de bois et la déforestation du Parc National de Kahuzi-Biega à Kabare-Nord est abordé par MAHINDU BISUSA Gustave. Un état des lieux et des perspectives sont esquissés par WASSO MILENGE Jean de Dieu, MUGANGU MATABARO Séverin, MUCHUKIWA RUKAKIZA Bosco et BASIMINE Jules, sur La situation des autochtones Pygmées dans les territoires de Kabare et Kalehe. Quant à l’Analyse de la crise agricole au Bushi, Sud-Kivu. Cas du manioc, du haricot, du maïs et de la pomme de terre elle est proposée par CIRIMWAMI KASHANGABUYE Jean Pierre, MUGANGU MATABARO Severin, MUHIGWA BAHANANGA Jean-Berckmans, BISIMWA BASENGERE Espoir. Ces mêmes auteurs concluent en s’interrogeant sur l’une des réponses possibles à cette crise agricole à savoir l’adoption des nouvelles techniques agricoles améliorées. Ils discutent alors de l’Adoption des technologies de l’intensification agricole au Bushi, Sud-Kivu. Cas du manioc, du haricot, du maïs et de la pomme de terre à Walungu.

     

    Il nous reste la tâche agréable des remerciements. Ils vont aux auteurs qui ont contribué à cette publication, à la direction de l’ISDR/Bukavu, à l’Agence universitaire de la Francophonie qui avait soutenu le colloque dont en définitive sont issus les papiers retenus ici, ainsi qu’à tous ceux – qui par leur participation aux discussions sur les résultats issus de ce colloque – ont nourri de leur expérience et leur réflexion cet ouvrage que nous présentons.

    Chapitre I. Regard méthodologique liminaire sur la socio-économie et la planification du développement rural

    
      
      SADIKI BYOMBUKA Onésime6

    1. Introduction

    Dans l’épistémè de la modernité, la tendance dominante de la recherche et de la formation est celle de cloisonnement entre disciplines, une sorte de spécialisation dans la séparation des disciplines scientifiques : économie, sociologie, psychologie, biologie, pédagogie, droit, etc.

    Vers le milieu du XXe siècle est apparue la nécessité de considérer des paires, reconnaissant de plus en plus les interrelations entre disciplines et le besoin d’une intelligibilité plus grande des réalités de la vie et des actions destinées à transformer les sociétés. Ainsi on parlera de plus en plus de psychosociologie, de psycholinguistique, de biochimie, de socio-économie, etc. (Grawitz M., 2001, p.335).

    C’est dans cette évolution que vont se développer, dans un bon nombre d’institutions universitaires des programmes interdisciplinaires dont l’orientation est surtout d’équiper ceux qui les suivent de connaissances relevant d’un certain nombre de disciplines scientifiques et d’habiletés pratiques à utiliser d’une manière intégrée ces connaissances en milieu professionnel.

    C’est ainsi que, par exemple, des programmes d’études de développement vont voir le jour et se répandre, avec une orientation essentiellement sur la recherche d’amélioration des conditions économiques, sociales et du milieu de vie dans les pays du Sud (dits pays en voie de développement). Les études de développement, et ici celles appliquées spécifiquement au milieu rural, sont des programmes interdisciplinaires qui cherchent à aborder les défis de transformation des sociétés et des conditions de vie (donc les défis de développement) en combinant des connaissances et des techniques relevant de l’économie, de la sociologie, de l’anthropologie, de la psychologie, de la gestion, du droit, des méthodes quantitatives et qualitatives, etc. La spécificité est qu’il s’agit de programmes de formation rigoureux, holistiques, professionnels et pratiques qui sont orientés vers l’action et non seulement vers la recherche.

    La socio-économie, quant à elle, est un mélange qui vise à intégrer les outils des sciences économiques avec ceux de la sociologie afin d’examiner l’évolution, les changements économiques et sociaux dans les sociétés. Elle s’est affirmée de plus en plus comme un domaine d’étude nouveau vers la fin du XXe siècle dans l’arène des sciences sociales (Wikipédia, décembre 2013).

    La socio-économie n’est pas à confondre avec la sociologie économique qui, elle, analyse l’influence des relations sociales concrètes sur la formation des activités, des groupes, des réseaux et des institutions économiques. La socio-économie, elle, est considérée plus comme une façon pratique d’aborder les questions économiques et de développement en articulant les méthodes classiques et des outils empruntés à d’autres sciences sociales (sociologie, science politique, anthropologie, psychologie sociale, etc.). Ainsi, la socio-économie produit beaucoup plus d’effets d’intelligibilité (bonne compréhension de la réalité) et peu d’effets de connaissances (moins de connaissances nouvelles). Elle s’applique à des domaines précis de la réalité économique ou sociale. On parlera par exemple de la socio-économie des industries minières, de la socio-économie de l’exploitation agricole, de la socio-économie de l’organisation du travail, de la socio-économie du développement rural, etc.

    Faire de la socio-économie consiste, pour interpréter des phénomènes, à tenir compte, entre autres :

    - des institutions de régulation macro-économique (les marchés, les autorités publiques, les systèmes d’information) ;

    - des liens et réseaux sociaux ;

    - des jeux de pouvoirs ou rapports de forces ;

    - des systèmes de valeurs et des attitudes ;

    - etc.

     

    La Planification (entendue au sens de planification du développement), de l’autre côté, est un domaine professionnel qui utilise la bonne compréhension de la réalité sociale, économique et technique fournie en grande partie par la socio-économie, pour déterminer des objectifs de développement à poursuivre, identifier les ressources requises et prévoir la mise en œuvre des moyens et de l’organisation propres à atteindre ces objectifs (Gillis M. et alii, 2004, p.170).

    Il y a donc lieu de comprendre aisément la logique de la liaison entre Socio-économie et Planification dans leur application au développement rural tel que cela apparaît dans le programme de troisième cycle de l’Institut Supérieur de Développement Rural de Bukavu, la socio-économie étant à la base d’une bonne compréhension des réalités sociales et économiques d’un milieu ou d’une société, compréhension qui est essentielle à tout processus de planification du développement.

    2. Méthodologies de recherche en socio-économie du développement.

    Esprit de la recherche en sciences sociales.

    En Socio-économie, comme dans la plupart des sciences sociales, les méthodes de recherche utilisées n’ont pas forcément pour objectif de produire de connaissances nouvelles ou des vérités définitives (Quivy R. et Campenhoudt L.V, 2006, p.10). Elles ont avant tout pour objectif d’aider le chercheur à adopter une ‘démarche scientifique’, c’est-à-dire à étudier les phénomènes, les faits et les situations sociales et économiques avec un souci d’honnêteté intellectuelle, de compréhension et de rigueur.

    Ce qui caractérise une recherche qu’on peut qualifier de ‘scientifique’ en socio-économie c’est l’authenticité, la curiosité et la rigueur.

    La prédominance des méthodes exploratoires

    Etant donné la nature de la plupart de thèmes de recherche en socio-économie (thèmes qui visent notamment à : mieux comprendre les significations d’un événement ou d’une évolution, à faire intelligemment le point d’une situation, à saisir plus finement les logiques de fonctionnement d’une organisation, à réfléchir avec justesse aux implications d’une décision ou interrelations entre phénomènes socio-économiques), il y a une certaine prédominance des méthodes exploratoires.

    A partir d’une ou plusieurs questions de départ, et de manière itérative et non linéaire, on recourt le plus souvent aux lectures et analyses des documents, aux entretiens non-directifs ou semi-directifs, aux questionnaires et aux observations.

    La combinaison des méthodes qualitatives et quantitatives.

    Pour assurer la rigueur et l’ordre dans le traitement des informations collectées par des approches exploratoires, la recherche en socio-économie utilise largement la combinaison des outils qualitatifs (catégorisation, analyse des relations, vue systémique, analyse de contenu, etc.) et des outils quantitatifs relevant de l’analyse statistique.

    Des conclusions qui débouchent sur les perspectives d’action.

    Une recherche en socio-économie du développement a deux objectifs : un objectif cognitif consistant à améliorer la compréhension des faits, des situations et des phénomènes qui affectent le développement des collectivités et des sociétés ; et un objectif instrumental qui consiste à inspirer, orienter ou guider des actions, des projets de développement.

    Ainsi, les conclusions auxquelles aboutit le chercheur vont d’une part aller dans le sens de la confirmation ou de l’infirmation des hypothèses envisagées au début, et donc de produire une compréhension améliorée et plus claire des faits ou situations étudiés ; et d’autre part, déboucher sur la proposition des pistes d’action, des stratégies d’intervention ou d’organisation en vue d’améliorer les situations analysées. C’est pour cela que, de nos jours, la plupart des recherches en socio-économie débouchent sur des projets de développement. Là encore, le lien entre la recherche en socio-économie et la planification du développement se noue.

    3. Quelques faits marquants d’une démarche d’étude et d’action en socio-économie et en planification du développement rural.

    On part des situations, par exemple le logement touristique sur les plages à Miami
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    Par exemple, la cohabitation entre agriculteurs et éleveurs dans les hauts plateaux d’Uvira
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    Ou encore, par exemple, les conditions de vie des femmes à Itombwe…
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    On se pose des questions, on analyse, on compare, on tire des conclusions.

    - Quel est le problème ? (Problématique, question de départ pour la recherche, hypothèses ou explication probable).

    - Qu’est-ce qui s’est passé, qu’en sait-on ? (Revue de la littérature, historique, état de la question).

    - Quels sont les paramètres en jeu ? (paramètres de l’étude, variables principales de l’objet d’étude).

    - Comment les choses ont-elles fonctionné ? (Description, analyses, interprétation sur la logique de fonctionnement).

    - Qui sont les acteurs et leurs rôles ? (Description, analyses, interprétation sur la logique d’organisation).

    - Quels facteurs ont influencé la situation positivement ou négativement ? (Description, analyses, interprétation sur les facteurs d’influence)

    - A quels résultats cela a conduit ? (Description, analyses et interprétation sur la chaîne des résultats : résultats immédiats, effets et impact).

    - Quoi d’important se dégage de l’analyse ? (Conclusions).

    On envisage des actions ou des perspectives.

    Avec des conclusions qui débouchent sur l’élaboration des perspectives ou la proposition d’actions, de projets de développement, la recherche sur des questions de développement rural nourrit l’action en passant par la planification.
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    Chapitre II. L’efficacité des organisations non-gouvernementales de développement au Sud-Kivu et au Nord-Kivu

    Analyse de l’efficacité et de l’efficience des organisations non gouvernementales de développement de droit congolais opérant à Bukavu et ses périphéries

    
      
      KASUKU KALABA Erick7, SADIKI BYOMBUKA Onésime8, MUHIGWA BAHANANGA Jean-Berckmans9


    1. Introduction

    Les ONGD opérant à Bukavu et périphéries ont reçu et reçoivent des subventions financières importantes. Il y a inadéquation entre le volume des subventions financières de développement obtenues ou leur accordées, les résultats enregistrés sur le terrain ainsi que le niveau d’amélioration des conditions de vie des populations bénéficiaires. Les hôpitaux et centres de santé continuent de manquer, c’est la même situation pour les écoles, les routes, l’eau potable, les productions agricoles etc. L’analphabétisme se porte bien, les revenus sont toujours très faibles et parfois inexistants etc. Pourtant Bierschenk ; Sardan et Chauveau (2000), avancent que la tache essentielle des ONGD est de formuler de manière adéquate des besoins de la population locale de sorte qu’ils correspondent aux solutions ou aux appuis des bailleurs. Les dirigeants du monde et de l’Afrique avaient fustigé aussi cette inefficacité de l’aide lors du forum de haut niveau sur l’harmonisation de l’aide tenu à Rome (février 2003) et d’autres réunions stratégiques comme celles de Marrakech/Maroc en février 2004, celle relative à la déclaration de Paris du 2 mars 2005 et au programme d’action d’Accra de 2008. La loi nationale n°004/2001 du 20 juillet 2001 portant dispositions générales applicables aux associations sans but lucratif et aux établissements d’utilité publique, l’édit n° 02/2010 du 07/10/2010 portant les dispositions générales y relatives en province et l’arrêté provincial n°11/025/GP/SK du 20/09/2011 portant les mesures d’application de l’édit ont fustigé aussi le fait. D’ailleurs à ce propos, Lascoumes et Le Gales. (2010), pensent qu’au contraire du dirigisme désordonné, le rôle de l’Etat est d’organiser les conditions d’efficacité de l’action publique et privée. L’action publique n’est ni un ensemble d’ordres, ni un chaos local où tous les acteurs n’en font qu’à leur guise selon leurs intérêts et leurs particularismes. Le vrai rôle du pouvoir public va consister à ordonner localement la mise en œuvre des programmes, assurer à la fois la mobilisation et l’adaptation des règles étatiques aux faits sociaux qu’il leur appartient de gérer, ils organisent la cohérence interne des services concernés.

    Deux questionnements vont guider à savoir : Quels sont les niveaux d’efficacité et d’efficience de ces ONGD et quels en sont les principaux déterminants ? Quelles sont les stratégies ad hoc pour accroître l’efficacité et l’efficience de ces ONGD à BUKAVU ?

    La tache principale incombée à ce travail est celle d’examiner les niveaux et les principaux déterminants de l’efficacité et de l’efficience de ces ONGD avec une seule présupposition à vérifier, celle selon laquelle les manières dont les parties prenantes aux projets et programmes de développement exécutés, s’acquittent de leurs responsabilités détermineraient le niveau et la qualité de l’efficacité et de l’efficience de ces ONGD.

    L’étude se justifie par le fait que sur le plan scientifique elle aiderait à dégager le niveau et la qualité de l’efficacité et de l’efficience de ces ONGD et à dégager et expliquer les principaux déterminants qui les limitent ou les conditionnent. Elle propose aussi des recommandations appropriées (aux acteurs privés et publics) pour accroître l’efficacité et l’efficience des subventions reçues. Dans le temps, cette recherche jette un regard sur les informations qui concernent les ONGD depuis 1980, période à partir de laquelle l’Etat congolais avait commencé à renoncer à ses fonctions de prestataire des services à la population Zaïroise, jusqu’à nos jours. Dans l’espace, la recherche concerne la ville de BUKAVU et ses périphéries (KASHA, KABARE, NYANGEZI) où les actions des nombreuses ONGD opérant à BUKAVU s’étendent aussi souvent. Il s’agit principalement des ONGD fonctionnelles c’est-à-dire celles ayant leurs bureaux à BUKAVU, y opérant et/ou opérant à partir de là dans les périphéries de la ville même.

    2. Matériels et méthodes

    Une enquête par questionnaire, une observation directe des faits au sein des ONGD, l’analyse : des rapports, des ouvrages, des textes tirés de l’Internet, des évaluations indépendantes (diagnostics organisationnels) et des audits commandités par ces ONGD… ont été mis à profit. Une modélisation statistique des données récoltées avec le logiciel STATISTICA a été faite (calcul des fréquences, traçage des tableaux croisés et des schémas divers). Le travail porte sur la ville de Bukavu située à l’Est du pays, dans le rift africain occidental, entre 2°26’-2°33’ de latitude sud et 28°49’ de longitude Est. A une altitude moyenne de 1600 m, elle est limitée à l’Ouest et au Sud par le Territoire de KABARE, au Nord par le Lac Kivu et à l’Est par la vallée de la Ruzizi, affluent permettant au lac Kivu de se déverser dans le lac Tanganyika et qui forme la frontière naturelle avec le Rwanda et le Burundi. L’étude a utilisé la technique d’échantillonnage probabiliste et le type d’échantillon stratifié simple. Le travail comprend deux échantillons dont un principal qui est constitué de 85 organisations et structures de développement sur 237 opérationnelles, dans la ville de BUKAVU qui comprend 24 ONGD (28 %), 1 Organisation internationale (1 %), 4 services étatiques (5 %), 4 agences des Nations Unies (5 %), 1 Bailleur de fonds (1 %), 3 Maisons ou bureaux d’expertise (4 %), 1 Mouvement du CICR et 47 ONGD locales (55 %). S’agissant de l’échantillon secondaire, il a été constitué de 192 habitants bénéficiaires des actions de ces ONGD et repartis dans trois communes (avec 13 quartiers) : A BAGIRA 51 personnes (27 %), 66 à IBANDA (34 %) et 75 à KADUTU soit 39 %. Pour raison de distanciation, trois autres ONG locales mais réelles, reprises sous des pseudonymes (raison de confidentialité) ont servi aux études de cas : ONGD EM/BUKAVU, WT/BUKAVU et THB/BUKAVU.

    3. Présentation des résultats.

    3.1. Qualité et niveau de l’efficacité des ONGD à Bukavu

    Efficacité par rapport au rôle de l’Etat

    Le niveau des capacités techniques des services publics spécialisés, a été jugé « faible » par 40 organisations/structures (47 %) et « moyen » par treize soit 15 % de cas pendant que 26 organisations (31 %) ont refusé de donner leurs avis. Sept pourcent de cas seulement l’ont trouvé « élevé ». Le tableau 1 qui suit donne les points de vue de la population au sujet de ces capacités techniques des services publics.

    Tableau 1. Niveau des capacités techniques des services publics selon la population
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    Ce tableau 1 montre que 75 personnes soit 39 % de cas ont jugé aussi ce niveau des capacités techniques « faible » pendant que 59 autres l’avaient trouvé « nul » soit 31 % de cas, pour 43 personnes soit 23 % c’est « moyen » et ensuite « fort » pour 11 personnes (7 % de cas).

     

    Le niveau de connaissance des ONGD par les services publics (effectifs, localisation, financement, activités) a été aussi jugé « faible » par 22 organisations contactées (26 %) et « moyen » par 23 organisations (27 %) pendant que dix seulement l’avaient jugé « élevé » (12 %). Vingt neuf organisations n’avaient pas donné leurs avis à ce propos soit 35 % de cas enquêtés. Quant au niveau d’encadrement technique des ONGD par ces services spécialisés, il a été jugé aussi « faible » par 40 organisations soit 47 % et « nul » par douze soit 14 % de cas alors que 27 ont refusé de donner leurs avis. La population a jugé que pour cela, le niveau de mise à profit de ces capacités des services spécialisés publics par les ONGD reste « faible » pour 41 % de cas, « nul » pour un pourcentage similaire, « moyen » pour 15 % de cas et « fort » seulement pour 3 % de cas. Les grands problèmes liés à cet encadrement technique par ces services (et à leurs capacités) sont :

    - la déliquescence et la faiblesse des organes publics concernés de l’Etat et la négligence de leur part (22 % de cas) ;

    - l’incompétence des agents et leurs faibles capacités techniques d’intervention (14 %) et la mauvaise politique publique par rapport aux ONGD (5 % de cas) ;

    - la faible implication de l’Etat et de ses services spécialisés (5 % de cas) dans les processus. D’autres problèmes sont l’insuffisance d’appui et d’équipements à ces services, leur faible motivation, leur sous information, la corruption etc. Trente structures avaient refusé de répondre. La population a ajouté le vieillissement des staffs de services techniques publics ainsi que leur forte démotivation. Le niveau de suivi – évaluation des réalisations et résultats des actions des ONGD par l’Etat avait été jugé « nul » pour 21 structures soit 25 %, « moyen » pour 14 soit 17 % de cas, « faible » pour 23 structures soit 27 % de cas, « élevé » pour un cas. Vingt-six (31 % de cas) étaient sans avis. Pour la population, elle a situé ce niveau entre « nul et faible ». Pour 93 personnes soit 48 % de cas, il a été jugé « nul » alors que pour 68 soit 35 % de cas il a été « faible », « moyen » pour 21 personnes soit 11 % de cas et fort seulement pour 5 personnes soit 3 % de cas. Les autres n’ont pas donné de points de vue. Les problèmes liés à ce suivi-évaluation des réalisations par ces services publics sont : la dépendance des ONGD pour participer/s’impliquer dans le suivi sur terrain ; l’ignorance, l’amateurisme et la sous information des nombreux agents ; le sous équipement criant et le manque de moyens financiers pour faire ce suivi-évaluation, le manque de motivation de la plupart d’agents préposés, leur vieillissement et la mauvaise collaboration de ces services avec les ONGD. Trente-deux organisations ont confirmé que les services publics exigent les rapports d’activités aux ONGD (38 % de cas) pendant que 27 soit 32 % ont nié le fait. Vingt six ont refusé de donner leurs avis à ce propos. Vingt quatre organisations soit 28 % de cas ont affirmé que ces rapports étaient exigés « annuellement ». D’autres ont dit que quelques rares fois, les rapports pouvaient être demandés « circonstanciellement » mais 54 autres structures sont restées sans avis (64 %). De manière générale il n y’ a presque pas de « feed back » au sujet des rapports reçus par les services publics de la part des ONGD (46 % de cas), 45 % de cas n’avaient pas répondu à la préoccupation quant 9 % seulement de cas avaient confirmé le fait. Le niveau de coordination de l’aide est aussi un des maillons faibles du coté du pouvoir public. Il a été jugé « faible » par 27 organisations (32 % de cas), « nul » par 23 structures (27 % de cas), « moyen » par 4 soit 5 % de cas ; deux organisations seulement l’avaient jugé « élevé » pendant que 29 étaient restées sans avis. Les principaux problèmes liés à cette coordination de l’aide concernent surtout l’ignorance, la sous information et le sous équipement des agents techniques. Aussi, le niveau d’application des édits, décrets et arrêtés existants concernant les...
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